 Yves Bonnet à Bordeaux, ou le remords

Ceux qui s'attendaient à voir arriver ce 17 septembre dans la salle du cinéma Utopia de Bordeaux  un Préfet en grand uniforme parlant du coeur des sommets de l'Etat en auront été pour leurs frais.

Ils auront vu et entendu un gentil septuagénaire avec son golden retriever, comme celui qui passe devant chez moi chaque matin pour faire la promenade inscrite sur l'ordonnance de son cardiologue,  racontant son implication dans l'Affaire Georges Ibrahim Abdallah comme on raconte une querelle de voisinage pour tapage nocturne. Le plus fort, c'est qu'on y croit presque.

D'abord, le récit qu'il fait du début déboulonne le mythe d'un Georges en 007. Georges se serait présenté seul au commissariat pour une sombre histoire de caution à récupérer auprès d'un propriétaire, et le policier de permanence aurait vu le caractère manifestement falsifié des papiers présentés. Arrêté ainsi par inadvertance, il aurait été, comble de l'imprudence, en possession d'un carnet d'adresses que les services cherchant d'abord à l'identifier ont exploité méthodiquement.

En tant que Directeur de la DST, Yves Bonnet a été informé de cette prise, a obtenu de ses interlocuteurs privilégiés, les services algériens, le moyen de connaître l'identité réelle de Georges, et il aurait reçu de son correspondant  à la tête de l'OLP un démenti des responsabilités dans le service d'ordre palestinien que Georges aurait revendiqué.

Dans un second temps, il a négocié, via l'Algérie, l'échange de Gilles Sidney Peyroles, directeur du centre culturel de Tripoli (Liban) – et fils de l'écrivain  Gilles Perrault - enlevé par la Fraction Armée Révolutionnaire Libanaise. Et Gilles Peyroles a été libéré comme convenu par les FARL.

Et là, dérapage, concours de circonstances malheureux : la poursuite de l'exploitation du carnet débouche via l'aide des Suisses par la découverte dans un appartement parisien d'une malette avec l'arme utilisée pour descendre en 1982 Charles Robert Ray, attaché militaire américain à Paris et Yacov Barsimentov, diplomate israélien responsable du Mossad à Paris, arme sur laquelle on retrouve les empreintes de Georges. La police judiciaire, nous dit le Préfet Bonnet, dépend directement dans ces circonstances des juges qui les missionnent. Lui, simple directeur de la DST, n'a même pas officiellement connaissance de leurs rapports. Mais cette découverte coup de théâtre rend « impossible » la libération de Georges et empêche Bonnet de respecter ses engagements vis-à-vis de ses interlocuteurs algériens et, au delà des FARL.

Résumons le récit du Préfet Bonnet : Georges est un révolutionnaire amateur qui exécute deux cibles avec la même arme, y laisse ses empreintes et ne s'en débarrasse pas. A trois jours près et par un fâcheux concours de circonstances, il n'est plus libérable.

A ce niveau, le Préfet Bonnet ne voit aucune manipulation, et considère qu'il n'y a aucune raison de l'imaginer.

Quand on lui dit que les empreintes pourraient prouver un contact avec les FARL et un rôle de transporteur mais ne prouvent en rien qu'il est le tireur, il répond que nous ferions un bon avocat mais que ce n'est pas ce qui a été plaidé.

Alors que nous apporte le témoignage du Préfet Bonnet ?

D'abord, la confirmation que Georges n'est pas, pour un observateur à son niveau, un terroriste, mais un militant, et un résistant. Et que toute présentation de Georges en terroriste ne trouve pas le début du début d'un indice dans le dossier auquel il a eu accès.

Ensuite, la preuve de manipulations quand au bout de quelques années de détention la libération de Georges aurait été possible. Il raconte par exemple comment les membres du Syndicat de la Magistrature ont été intoxiqués par un rapport signé d'un de ses successeurs comme directeur de la DST présentant Georges comme converti à l'islamisme radical. Pour Yves Bonnet drapé dans sa dignité, un tel mensonge venant d'un responsable de service public est une forfaiture grave –  lui-même n'aurait jamais menti que par omission. Pour Yves Bonnet, jamais Georges n'aurait dû faire plus de 10 ans.

Alors, on se pose bien sûr la question : qu'est-ce qui fait parler aujourd'hui Yves Bonnet. Il ressort de son discours deux motivations fortes.

D'abord, le fait que lui soit resté en travers de la gorge la façon dont la hiérarchie l'a lâché quand l'échange n'a pas eu lieu. Au niveau ministériel, on a voulu prétendre que Bonnet avait négocié seul et sans mandat. Cela le mettait personnellement en danger vis-à-vis de ses interlocuteurs algériens comme des FARL.

Et puis, une « certaine idée de la France » quand il voit aujourd'hui Sarkozy puis Hollande-Valls céder à la pression directe des USA et d'Israël pour ne pas exécuter la décision de justice de le libérer.

Venir dire ça devant un public fort éloigné de ses bases idéologiques, c'est assez courageux, reconnaissons le. Et l'intelligence de l'initiative de La Clé des Ondes (la radio associative bordelaise organisatrice de la soirée) doit être soulignée (et Utopia remercié).

Donc quoi que l'on puisse penser du personnage et de sa naïveté et/ou de sa roublardise, son témoignage nous renforce incontestablement dans notre conviction : la décision de maintenir en détention Georges est aujourd'hui purement politique, et nous devons exiger haut et fort sa libération immédiate.

Rendez-vous à Lannemezan le 26 octobre.

André Rosevègue

